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ANMtXI 

ШШТПП^ЧГ **Ч fi^iutètm dee af f a l r e e * t r « a n ¿ r « i d f 

l a fcétmbliau* popula ire démocrat ique do Corée. 
girt ¿4 19 m i l i m 

Le* relaciona international** touchant la question nucléaire dan* la 
péninsule coréenne ont récemment pria la tournure d'un affrontement grave. 

Li tituation est devenue beaucoup plu* complexe, ев particulier depuis le 
IS mare, date à Laquelle le Conseil 4e sécurité de l'Organisation des 
Nations Onies a publié une déclaration du Président Imposant sans raison dei 
inspections de suivi A Is République populaire démocratique de Corée. Les 
Itats-Onie et ses satellites n'ont plus désormais d'autre comporteeent que las 
pressions sur 1* République populaire démocratique de Corée, dont ils еж ¿gen t 
les inspections complètes prévues per l'accord de garanties, sans tenir compte 
de la situation unique de ce pays, qui s suspendu A titrs temporaire le mis* â 
exécution de son retrait déclaré du Traité sur la non-prolifération des arma* 
nucléaires (ТИР); ils ont par 11 suscité d* graves difficultés sur 1* voie d'une 
solution au problema nucléaire. 

Le problème nucléaire est-actuellement parvenu & une étape déciaive, car il 
peut soit être résolu par 1* dialogue et la négociation en fonction du statut 
unique de la République populaire démocratique de Corée au regard du TNP, soit 
rester A jamais sans solution si d'aucuns cherchent une partie de bras de fer et 
l'affrontement. 

Dans ls situation actuelle, ls Ministère dee affaire* étrangère* de La 
République populaire démocratique de Corée publie le présent mémorandum pour 
mettre en lumière les principaux obstacles empêchent de régler le problème 
nucléaire, et la vérité qu'ils cachent. 

X. 0RX6XNS ЖТ ESSIMCS DO STATUT UHIQCI DI LA RlPUlLIQUT POPCXAXRI 
OtMCCRAtXQOB SI COJutl АО RICARD DO ТУР 

la clef de tout règlement do problem* nucléaire est dans un* solution par 
étapes idaptée au statut unique de la République populaire démocratique d* Corée 
au regard du THF, qui découle du fait qu'elle a temporairement suspendu la aise 
1 exécution de son retrait déclaré du Traité. 

La République populsLr* démocratique de Corée se trouve de ce fait dans un* 
situation sans précédent. Comme os le sait, le Gouvernement s annoncé ls 
12 mars 1* '3 qu'il avait décidé de se retirer du TKP pour sauvegarder les 
intérêts supérieurs de l'Etat, conformément au premier paragraphe de l'artiele X 
du Traité, la décision prise par la République populaire démocratique de Corée 
de suspendre A titre temporaire la miss A exécution de son retrait du ТИР, tells 
qu'elle était énoncée dans la déclaration conjointe qu'elle a publiée avec las 
ttata-Onis d'Amérique la li juin 1*93, était une mesure provisoire qu'elle a 
prise A titrs unilatéral, comptant que les négociations entre elle-même et les 
itate-Onis d'Amérique se poursuivraient en vus d'un règlement pacifique du 
problème nucléaire dans le respect de l'égalité et de l'impartialité. 

/... 
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Ca aont donc bien la République populaire déaocratique de Corée et les 
États-Unis d'Amérique qui portant, la responaabilité juridique de cette 
auepanaion de la aiee 4 exécution du retrait de la République populaire 
déaocratique de Corée du TNP. Pour ce qui eat da l'accord de garanties, il a 
été conclu conformément au paragraphe 4 de l'article IZZ du TNP, dont la 
validité juridique mat donc pratlqucaent suspendus depuia le 12 juin 1993, dace 
4 laquelle le retrait de la République populaire démocratique de Corée du TNP 
devait prendra effet si la question ne faisait paa l'objet d'accord particulier 
par la suite entre la République populaire démocratique de Corée et l'Agence 
internationale de l'énergie atomique (AZEA). Nonobstant cela, la République 
populaire déaocratique de Corée et l'AICA sont jusqu'à présent parvenues t un 
accord bilatéral sur des inspections de portée limitée, qui ont été effectuées 
en conséquence, ce qui a été rendu possible exclusivement par les mesures de 
bonne volonté prisse de bon gré par la République populaire démocratique de 
Corés afin de manifester la traneparence de ses activités nucléaires. 

Les États-Unis d'Amérique et le secrétariat de l'AIEA one eux aussi reconnu 
le statut unique de la République populaire démocratique de Corée au regard du 
TNP. 

Lors d'entretiens de travail i New York entre la République populaire 
déaocratique de Corée et les États-Unie, le 10 décembre 1993, M. Thomas Hubbard, 
sous-Secrétaire d'État adjoint des États-Unis aux affaires d'Asie orientale et 
du Pacifique, a déclaré que lea États-Unis comprenaient la situation unique de 
le République populaire démocratique de Corée résultant du fait qu'elle a 
suspendu à titre teaporaire la miss 1 exécution de son retrait déclaré du TNP, 
et qu'ils souhaitaient que la République populaire démocratique de Corée accepte 
des exigences techniques visant a maintenir la continuité des garanties, et non 
pes les exigences juridiques de l'AZIA. 

M. Robert L. Callucci, Sous-Secrétaire d'État aux affaires militaires 
politiquee, Chef de la délégation des États-Unis aux pourparlers entre lee deux 
pays, a adressé lo 2 février 1994 un message à son homologue de la République 
populaire démocratique de Corée, où il disait qu'à son sens, les inspections 
demandées par l'AICA pour aalntenir la continuité des garanties avaient pour but 
de vérifier qu'il n'avait pas été détourné de matières nucléaires depuis la 
dernière inspection complète. 

C'est bien li une acceptation de fait par les États-Unis de l'idée que 
l'inspection nécessaire pour maintenir la continuité des garanties n'est pas uns 
inspection régulière ou spéciale au sens de l'accord de garanties, aale une 
inspection limitée servant è vérifier qu'il n'avait pas été détourné de matières 
nucléaires en République populaire démocratique de Corée depuis février 1993, 
date è laquelle ont été suspendues les inspections prévues par l'accord de 
garanties. C'est également une preuve nette du fait que les États-Unis ont 
accepté le statut unique au regard du THF qui est actuellement celui de la 
République populaire démocratique de Corée, et qu'ils le respectent. 

L'AICA a elle aussi reconnu le statut unique de la République populaire 
déaocratique de- Corée dans la prétique de ees activités d'inspection. Dans son 
rapport au Conseil de sécurité du 24 mars 1994, sur les résultats des activités 
d'inspection de l'AICA réalisées en mars en République populaire démocratique ds 

/... 
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Corte, 1* Directeur général de l'Agence • indiqué que ce paye avait die n'être 
tenu qu'a maintenir la continuité des garantie», du fait de «on statue unique. 

С eat dan* eat eaprit qua la République populaire démocratique de Coré* a 
•crept* le* Inepootiens 4a l'AXEA Да at l «L J'«oftt l?*i , qui étaient destinées a 
entretenir l e matériel de surveillance et к la recharger. I.'AIEA a donc bien 
accepté elle-maaa le statut unique de i» Râpublique populaire démocratique de 
Corée. 

Si le secrétariat d* l'AXEA avait au de* raisons valables d'inciter la 
•¿publique populaire démocratique da Corée a raaplir laa obligations assumées an 
vertu da l'accord de garanties, i l n'aurait Jamais é c c n t i una Innp^pvim tut t i 
aet*rrm*>nr limité*, n'ayant pou* sut qua d'assuré* l'enUeblen du matériel de 
surveillance at da le recharger, совам l 'a indiqué le Directeur général da 
l'AXEA. 

t l an va ds même pour l'inspection de ears 1994, dont l'Agença a déclaré 
qu'elle avait été source da "problèmes". Dase son rspport susmentionné, le 
Pirecteur général de t'Agence a dit que. 1ère de la conclusion, lo 11 février 
1994, de l'accord entre la République populaire démocratique de Corée et l'AXEA 
qui s servi de baee A la dernière inspection, "(les deux parties A l'accord) 
s'étaient bornées A examinar la l iata des opérâtloas nécessaires, en l ' é tat 
actuel des choses, pour assurer la continuité des garanties et n'avaient рае 
examiné l e bien-fo.rdé juridique de l'inspection*. 

En d e m i e . • analyee, l e secrétariat da l'AXEA « lui1 иена montré qu'i l ne 
pouvait nier la situation unique dans laquelle se trouvait la t¿publique 
populaire démocratique de Corée A l'égard dé l'aeeord de garanties e t qu' i l 
acceptait et to lérai t cette situation et c'est sur cette baee qu' i l a effectué 
see act iv i tés d'inspection. 

En dépit de tout cela, lee Etats-Onls et l e secrétariat de l'Agence 
continuent A perler de non-reipeet de l'accord de garanties et d'inspection 
complète, donnant a ins i I entendre que la République populaire démocratique de 
Corée devrait s'acquittai pleinement dee obligations qui lui ineoaeant en vertu 
dudit accord. 

In sa comportant'ainsi, l i e montrent clairement qu'Ile ее servant de 
l 'teserd da garanti«a pour srraindre l 'objectif aalKswièat qu'i l* e* »wwl r u é , 
A savoir détruire l e système politique de la République populaire démocratique 
de Corée. 

Л l ' ins t igat ion dee Etatt-Unis, l e secrétariat do l'AXEA a convoqué la 
Conseil des gouvernaure de l'Agence, l e 21 aere 1994, pour examiner le prétendu 
"problème nucléaire* de la République populaire Детоpratiqua de Corée et a 
réussi A obtenir du conseil qu'il adopte une "résolution" affirmant que la 
République populaire démocratique de Corée "continue de ne pas respecter son 
accord de garantice en n'autorisent pas lae inspecteurs de l'AXEA A aener des 
act iv i tés d'inspection indispensables et qu'en conséquence, l'Agence n'est 
toujours pas A aéae de vérifier qu' i l n'y e eu eueun détournement de aatiéres 
nucléaires". 

/ . . . 



Dana 1* 44cl«r«tlon du Président du Conseil de sécurité du 31 mars 1994, le 
Conseil de sécurité des Mations Onies 'demande A la République populaire 
démocratique de Corée d'autoriser les inspecteurs de l'AZIA 4 mener à bien les 
activités d'inspection convenues avec l'Agence comme un pas 4 accomplir en vue 
ds a'acquitter de* obligations qui lui incombent en vertu de l'accord de 
garanties «t dm satisfaire aux obligations en matière de non-prolifération 
imposées par le Traité". One telle déclaration signifie tout simplement que le 
Conseil exige de la République populaire démocratique de Corée qu'elle; accepte 
de •'acquitter pleinement des obligations découlant de l'accord de garanties. 
Si les ttate-Onie et l'AXEA persistent 1 demander A la République populaire 
démocratique de Corée de s'acquitter pleinement de ces obligations, c'est parce 
qu'ils nient catégoriquement la légalité de la situation exceptionnelle qui est 
celle de notre pays et cherchent A Justifier lee machinations auxquelles ils ae 
livrent pour réduire celui-ci A merci. 

Étant donné la condition A laquelle était subordonnée l'approbation de 
l'accord de garanties, autant dire que cet accord cesse, sur le plan juridique, 
de produire ses effets. 

Le 9 avril 1993, A sa troisième session, la neuvième Aeaemblée populaire 
suprême de la République populaire démocratique de Corée a examiné l'aecord de 
garanties que celle-ci devait signer avec l'AXSA et annoncé sa résolution de 
l'approuver "i la condition qu'aucun des dépositaires du traité de 
non-prolifération des armes nucléaires ne déploie des armes nucléaires sur la 
péninsule coréenne ou ne profère de menaces nucléaires contre la (République 
populaire démocratique de Corée)". 

or, non seulement le retrait de la menace nucléaire que l'un des 
dépositaires du Traité a proférée contre notre pays — retrait auquel la 
conclusion de l'accord de garanties était subordonnée - n'a toujours pas été 
effectuée mais lee ttats-Onls, qui sont l'un des dépositaires du Traité, 
intensifient cette menace nucléaire contre notre pays, en manifestant 
ouvertement leur intention de recommencer les manoeuvres militaires communes 
Team Spirit 1994 — préparation A une guerre nucléaire dont notre pays est la 
cible — et en massant leurs forcés armées sur la péninsule coréenne et dans ses 
environs. In agissant ainsi, 11* réduisent A néant les fondements juridiques de 
l'approbation donnée par notre paya, t l'aeeord de garanties et eréent une 
situation qui empêche celui-ci d'appliquer ledit accord. 

Le eecrétariat de l'AXtA est partie A l'accord de garantie* mais la 
partialité et l'injustice dont il a fait preuve justifient, sans équivoque 
possible, que la République populaire démocratique de Corée suspende entièrement 
l'application de l'aecord. 

Le convention de Vienne sur le droit des traités dispose, au paragraphe 1 
de son article CO, qu*#une violation substantielle d'un traité bilatéral par 
l'une des parties autorise l'autre parti* A Invoquer la violation comme motif 
pour mettre fin au traité ou suspendre son application en totalité ou en 
parti*". 

/... 
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Le s e c r é t a r i a t de l'AXtA a v i o l é fondamentalement l 'accord de garant ies , 
d'un* part , en fabriquant de toutes p ièces de prétendu»* 'contradiction»" e t , 
d'autre part, an u t i l i s a n t de faux renseignement» d'espionnage qua l u i ont 
fournie l e e Stata-Unls pour obtenir de l'Agence q u ' e l l e adopte une 'résolut ion* 
demandant que "deux s i t e s m i l i t a i r e s ' de notre pays — l 'autre p a r t i e A l'accord 
de garantid» — fassent l ' obje t d'une "inspection spécia le". La République 
populaire démocratique de Corée e s t donc parfaitement fondée, en tant qu'autre 
part ie è l 'accord , i en suspendre l 'appl icat ion en t o t a l i t é ou en par t i e . 

IX. LIS SrrORTS PERSISTANTS OU COCVERKlKBrT OS XA 
ft£ t>OILXQOE POPOXAXR» DÉMOCRATIQOB 01 COAÍI 
POOR ASSURER LA COMTINUXTt OSS GARANTIES 

Malgré une s i tuat ion exceptionnel le , créée par sa décis ion un i la t éra l e de 
suspendre temporairement l ' entrée en vigueur de eon r e t r a i t du Traité de 
non-prol i férat ion , l e Gouvernement de la République populaire démocratique de 
Corée • sincèrement coopéré avec l'AIEA, permettant i l'Agence de procéder aux 
inspect ions nécessa ires pour assurer l a continuité des garanties sur e e s s i t e s 
nucléa ires e t se montrant a in s i disposé à apporter l e preuve de l a transparence 
e t du caractère pacifique de ses a c t i v i t é s nucléaires . 

Conformément 1 l e promesse qu ' i l s f a i t e aux t ta t s -Uni s , l e Gouvernement de 
la République populaire démocratique de Corée a placé l e s a c t i v i t é s nucléaires 
menées sur son t e r r i t o i r e sous l a s t r i c t s survei l lance de'l'AXEA. 

A l 'heure a c t u e l l e , pour assurer l ee garanties de confinement dans la seule 
centrale atomique expérimentale de cinq mégawatts et l e seul laboratoire de 
rtdiochimie , l'AXtA a apposé plue de 40 s c e l l é s métalliques e t p lus de 
10 s e e l l é s en papier; a é t a b l i des levés gamma dans 20 emplacements e t un 
doss ier de p lus de SO pages de photographies d ' ident i t é de personnes ayant 
changé de poste e t a réapprovisionné cinq cuves de confinement en l iquide de 
congélat ion . Pour assurer l a survei l lance de ces deux centres , l 'Agence r. 
i n s t a l l é s i x caméras de survei l lance, un compteur dt crayons de combustible 
i rradié e t t r o i s détecteurs 4 theraolumlnescsncs. Tout cec i montre bien que l e 
double e t l e t r i p l e système de survei l lance e t de confinement de l'AXSA sont 
toujour* appliques dan* К э i n s t a l l a t i o n s nucléaires de la République populaire 
démocratique de Corée. 

Au début du mois de décembre 1993, un porto-parole de l'AXIA a reconnu que 
la cont inu i té des garantice é t a i t maintenue dans l e s i n s t a l l a t i o n s nucléaires de 
la République populaire démocratique de Corée. XI a déclaré que "le système de 
surve i l lance fonctionne; q u ' i l e s t doté d'un double e t d'un t r i p l e système de 
v é r i f i c a t i o n des d i s p o s i t i f s complémentaire* de confinement e t de survei l lance 
des i n s t a l l a t i o n s , e t q u ' i l a cec i de part icul ier que tout dysfonctionnement 
d'un d i s p o s i t i f déclenche un s ignal indiquant la sature de l ' in terrupt ion de la 
c o n t i n u i t é . L'absence d'Inspection ne s i g n i f i e done pas pour autant q u ' i l e s t 
impossible de s u r v e i l l e r l e s garanties". 

Actuellement, l e s caméras de surveil lance et l e s d i s p o s i t i f s de confinement 
i n s t a l l é e par l'AXtA sont toujours en plaee dans l e s i n s t a l l a t i o n s ds notrs 
pays. 

/••• 
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Chaque fois que le secrétariat de l'AIIA a proposé d'envoyer des équipes 
d'inspecteurs eux fins du maintien de la continuité des garanties, la République 
populaire démocratique de Corée a accepté de recevoir les équipes en question et 
leur a laissé toute liberté de remplacer lea bandee magnétiques et autres 
accessoires du matériel de surveillance, de vérifier l'état des scellés et de 
mener les activités nécessaires de vérification dee inventaires physiques. 

L'authentique volonté de coopération de la République populaire 
démocratique de Corée a permis 4 l'Agence, en mai et en août 1993, de s'assurer 
de la continuité des garanties a l'occasion des visites de sss inspecteurs, 
lesquels ont pu vérifier et recharger les dispositifs de confinement et de 
surveillance de la centrale nucléaire expérimental* de cinq mégawatts et du 
laboratoire de radiochimie, autrement dit les deux installations auxquelles 
l'Agence s'intéresse. 

Étant donné la taille et l'état actuel des installations nucléaires de la 
République populaire démocratique de Corée, les dispositifs de confinement et 
de surveillance installés dans ces sites principaux suffisent 1 eux seuls pour 
vérifier pleinement le non-détournement de matières nucléairee à d'autres fins 
dans le pays. 

Dsns le télex qu'il a adressé le 14 septembre 1993 au Directeur général 
du Département général de l'énergie atomique de la République populaire 
démocratique de Corée, le Directeur général de l'AJRA a indiqué que les 
activités d'inspection de mai et aoOt 1993 avaient aidé à assurer la continuité 
des connaissances concernant les garanties. 

Même dans les circonstances exceptionnelles qui ont suivi la suspension 
temporaire de la mise I exécution de sen retrait du Traité sur la 
non-proliferation des armes nucléaires, le Gouvernement de la République 
populaire démocratique de Corée a fait preuve de bonne volonté en acceptant 
lee inspections de l'AIKA nécessaires pour la continuité des garanties de ses 
Installations nucléaires. 

Désireuse de satisfaire scrupuleusement i la fois aux Conclusions 
concertées entre la République populaire démocratique de Corée et les ftats-Pnis 
d'Amérique et 1 l'accord République populaire démocratique de Corée/AISA, la 
République populaire démocratique de Corée a reçu l'équipe d'inspection de 
l'Agence, selon le calendrier prévu, en mars 1994, et lui a permis de mener 
suffisamment d'activités d'inspection pour assurer la continuité des gerantlst 
dans les sept eites déclarés. 

Comprenant l'entretien et le rechargement des dispositifs de confinement 
et de surveillance ainsi que la "vérification du stock physique" de matières 
nucléairee, eea activités d'inspection ont permis ds vérifier pleinement le 
non*d*tournement de ces matières des sits* nucléaires de la République populaire 
démocratique de Corée et de donner des assurances fsrmes de la continuité des 
garanties. 

D'après la E£fvd¿ du 29 mars 1994, "l'AXSA n'a pas la preuve que la Corée 
du Mord a enfreint les régies int nationales dans le domaine des techniques 
nucléaires" et "les inspecteurs n'ont risn trouvé qui justifie leur affirmation 

/... 
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relative à un* prétendue orientition militaire des travaux de recherche qui y 
•ont menée*. 

citée 1* 16 ««га 1994 par 1» etation Radio No l de la République d* Corée, 
l'équipe d'inspection de l'AIBA aurait déclaré qu"au cours de la mission 
d'inspection qu'elle venait d'achever an Corée du Nord ... elle avait mené 
diverses activités d'inspection, et notassent rechargé le dlepo«ltif de 
surveillance, Д une échelle plus progressive que lors dea inspections 
précédente»*. 

Le 20 février 1994, un fonctionnaire du Gouvernement des ítats-ünia a 
déclaré devant le presse que les photographies infrarouges du satellite de 
reconnaissance américain avaient principalement permis de démontrer que la 
Corée du Nord n'avait pas extrait de plutonium au cours de l'année écoulée. 
N. Leonard Specter, chercheur principel i la fondation Carnegie pour le paix 
internationale, « déclaré qu'à sa connaissance, il n'y avait pee eu de problème 
au réacteur et qu'à l'issue de l'inspection, rien n'indiquait que le combustible 
avait été retiré. Zl a ajouté : "Ile n'auraient pas ouvert cette usine aux 
regarde du monde entier si leur premier et principal objectif avait été de 
renforcer leur programme d'armement nucléaire.* 

Le secrétaire d'ttat adjoint dee ttats-Onis pour les affaires de l'Asie de 
l'Iat et du Pacifique, M. Winston Lord, et d'autres fonctionnaires américaine 
concernés ont également déclaré que, grâce A l'inspection de l'Agence, il est ft 
peu près certain que la Corée du Nord n'a рае entrepris de nouvelle* activités 
de retraitement depuis qu'elle a annoncé sa décision de se retirer du Traité. 

Zl est inévLtabla que l'inspection des installations nucléaires de la 
République populaire démocratique de Corée soit réduite i une simple inspection 
de la continuité dee garantie*, compte tenu de la situation unique du pays. 

Pendant cette inspection, effectuée du 1er au IS mars 1994, la République 
populaire démocratique de Corée n'a pas autorisé 1* prélèvement de frottis dans 
la «one des boites à gants ni l'établissement d'un levé gamma pour le dispositif 
de filtrage du Laboratoire de radiochimie, demandée par l'équipe d'inapection, 
parce qu'il «'agissait li d'une demande excessive dépassant le cadre du maintien 
de la continuité de* garanties. Si к l'époque la République populaire 
démocratique de Corée avait autorisé les prélèvement* et mesure* demandés hors 
du contarte de le continuité des garantie*, le secrétariat de l'Ait* s'en aérait 
servi pour inventer de nouvelle* 'contradictions", comme 11 l'a déjà fait, et 
aurait compliqué l'affaire en perlant d'«inspections spéciales*, etc. 

In réalité, le secrétariat de l'AIIA pou*** à présent les haut* cris comme 
• i la prétendue restriction apporté* par la République populaire démocratique 
d* Coré* i la porté* de* récentes activités d'inspection était la cause d'une 
soi-disant non-application d* son accord du IS février 1994 avec l'AIIA. 
C'est la prsuve que le secrétariat de l'Agence poursuit ses desseins politiques 
ealhennétes en détournant la vérité pour essayer de rejeter toute la 
responsabilité sur la République populaire démocratique de Corée. Sa demande 
Injustifiée d* prélèvements et de mesurée au Laboratoire de radiochimie au cours 
de la dernière inspection constitue une violation flagrante de l'accord du 
15 février 1994, qui vise exclusivement a maintenir la continuité des garantice. 

/... 
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Quant au prélèvement contesté de frotti» done la zone des boites i gante du 
Laboratoire de radiochlaie, *u sujet duquel l e secretariat de l'Agence ins is te 
pour -achever l'inspection", i l ne relève absolument pes de la continuité des 
garanties mais appartient à la catégorie de* act ivités de vérification de 
l'exactitude e t de 1'exhaust i vité des informations contenues dans le rapport 
Init ia l aur l e s matières nucléaires. Le prélèvement de frot t i s dana cette jone 
es t directement l i é aux prétendues "contradiction*" qui restent 4 dissiper entre 
lee deux parties, coeae l'Agence le sait déjà fort b.<an. La République 
populaire démocratique de Corée a cependant fa i t preuve d'un large esprit de 
coopération en recommandant de prélever un échantillon de liquide 
d•ensemencement afin que lee inspecteurs puissent effectivement vérif ier la zone 
dee boites A ganta et en les aidant ft effectuer ce prélèvement. L'analyse de ce 
liquide suffit amplement pour démontrer le non-détournement de matières 
nucléaires. 

Maigre tous ces fa i t s , le secrétariat de l'Agence a conclu de façon injuste 
et unilatérale qu'i l n'eat toujours pas en mesure de vérifier qu'il n'y a pas eu 
d'activité de retraitement au Laboratoire de radiochimie et i porté la "question 
nucléaire" de la République populaire démocratique de Corée devant le Conseil de 
sécurité, acte qui né saurait être considéré autrement que eoene une machination 
délibérément host i le a l a République populaire démocratique de Corée. 

Aucune inspection au t i t r e de l'accord de garanties ne sera autorisée aussi 
longtemps que ее prolongera la situation actuelle unique de la République 
populaire démocratique de Corée, fondée sur la suspension temporaire de la aise 
à exécution de son retrait déclaré du Traité de non-prolifération. 

Seules le* act ivi tés d'inspection nécessaires pour assurer la continuité 
dee garanties sont compatibles avec la situation actuelle unique de la 
République populaire démocratique de Corée. 

Zl en va de asme de l'inspection de ses activités nucléaires normales ft des 
fins pacifiques. La situation unique de la République populaire démocratique de 
Corée durera aussi longtemps que les ftats-ünis n'auront pas renoncé ft faire 
peser ear e l l s une menace nucléaire et i mener contre e l l e une politique 
d'host i l i té visant • l'étrangler et que, dan* le asme temps, l'Agence n'aura pas 
corrigé la partial i té e t l ' injust ice dont e l l e fa i t preuve ft son égard. La 
situation unique de la République populaire démocratique de Corée prendrait fin 
d'elle-même si une nouvelle série d'entretiens avaient lieu entre e l l e et les 
Etats-Unis d'Amérique e t s i des mesures étalent prises parallèlement en vue de 
résoudre une fols peur toutes la question nucléaire sur la base du projet de 
règlement d'ensemble. 

XZI. L'XtMUSTICS D'AmXQOtR OCOX ROZOS DITO JOSURSe A LA "С«ВвТ10И 
NUCXtAZU" Dl LA RtrUBLZQOZ PORULAIR* DÉMOCRATIQUE DE CORÍB 

A l'heure actuelle, le secrétariat de l 'Ait* et l e conseil de sécurité, 
appuyant tous deux la politique américaine d'host i l i té visant à étrangler la 
République populaire démocratique de Corée, appliquent ouvertement deux poids 
deux assures de façon ejrtreaement discriminatoire et partiale ft l'égard de la 
"question nucléaire" la concernant. 

/ . . . 



- 9 -

Manipulés per lea États-Unis, certains fonctionnaire» du secrétariat de 
l'ait* ont manigancé 1'adoption, l'un* «pré» l'autre, de resolutions injuste* et 
hovtilee accusant le République populaire démocratique de core* d'un prétendu 
"non-reapect de l'accord de garantice", at ont eeseyé eystématlquemont de porter 
•a -question nucléaire" devant l'Organisation dea Hâtions Unies. 

Le conseil de sécurité, égaiensnt oanipulé en coulisse par lee Êtats-Vnls, 
sert de tribune pour un ежамп que rien ne Justifie de la "question nucléaire* 
au mépris dea buta et principe* de la Charte des Nation* Uniea. 

Le droit international doit être appliqué sans réserve 1 tous les ¿tats, 
quels que soient lee disensión* de leur territoire ou le chiffre de leur 
population. L'organisation internationale ferae le* yeux lorsque les ttata-Unla 
font peser une menace nucléaire ear le République populaire démocratique de 
Corée et axerce eu contraire une pression unilatérale sur 1* victime, démontrant 
ainsi clairement qu'elle applique deux poids deux Meures. 

Certain* fonctionnaires du secrétariat de l'Ait* provoquent inconsidérément 
la République populaire démocratique de Corée au sujet de ses activités 
nucléaires A des fins pacifiques, alors qu'Ile ferment les yeux sur les pays os 
la clientèle des ttats-Onl» qui mettent au point des armes nucléaires. 

Dans le cadre de see activités d'inspection, 1'АХЖА défend certain* pays 
qui utilisent leurs installation* nucléaires 1 des fins militaires, sou* 
prétexte qu'il s'agit de sites non déclarés eu de bltlaants pour lesquels aucune 
information ne confirme 1'existence de matlèree nucléaires. 

Certains fonctionnaires du secrétariat de l'AIXA ont effectué plus d'une 
centaine de tournées d'inspection dans d'autres pays sans jamais faire état de* 
programmes pourtant révélateurs de mise au point d'armes nucléaires sn cours 
che» certains d'entre eux. En revanche, après seulement six tournées 
d'inspection ea République populaire démocratique de Corée, ils font naître des 
soupçons sur la prétendue sise su point d'arres nucléaire* qu'ils y auraient 
constatée st font passer uns résolution du Conseil des gouverneurs demandant uns 
"lnfpection spéciale". Ce toit bien lé jusqu'où pout aller leur façon 
d'appliquer deux poids deux mesurée A l'encontre de ls République populaire 
démocratique de Corée.. Le 1er avril 1*94, le rédacteur en chef du journal 
tantanien matamata s déclaré que les ttats-onls feignent de ne pa* être au 
courant du programme nucléaire de certains pays maie persistent ea revanche 1 
condamner le prétendu programme nucléaire de ls Corée du nord et son intention 
déelarée de se retirer du Traité de non-prolifération, dont elle a pourtant 
scrupuleusement respecté le* obligations, parce que, pour résumer, ledit pays 
est considéré comme une tumsur cancéreuse faisant obstada aux sfforts déployés 
per les ttats-Cnis pour instaurer un nouvel ordre mondial» 

Le ШявяйаАЛЯМ! daté du If avril 199Э a publié un article intitulé 
"Pourquoi les armes nucléaires font l'objet de discrimination raclais*, salon 
lequel on. applique eaiatanent manlf*»tesent deux poids, deux mesures, d'une part 
è l'égard de lé République populaire démocratique de Corée, qui a fait part de 
son mécontentement devant le caractère discriminatoire du TU» et a annoncé son 
intention de o'on retirer, et, de l'autre, à l'égard de certain* paye qui ont 

/... 
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reconnu «voir fabriqué de» bombe» «toniques d'une puissance de feu équivalente a 
celle de le bombe qui e été lâchée su* Hiroshima pendant la seconde guerre 
«ondlale. 

D'apréa le Pravda datée du 30 aaxe 1993. "de nombreux observateur* tiennent 
pour tree suspecte lee programmes nucléaire» de plueieura paye» qui échappent a 
la eurveillance dea fttats-vnls et de l'AIKA", et il est "ahurissant", autant que 
fâcheux, 'que lea ttate-wnis e» .gant que la Corée du Nord accepta l'inspection 
de ees altea militaire*". 

La situation est paradoxale au point que les nations qui méritent des 
sanction* ne sont pft* inquiétée*, alora qu'une nation Innocente fait l'objet de 
pressions. 

certains fonctionnaires du secrétariat de l'AIKA ont fermé la* yeux sur le 
programme de mise au point d'armement nucléaire de pay* protégé* par le* 
•tata-Onis, mais dans 1* caa de la République populaire démocratique de Corée, 
ils n'ont pa* hésité к utiliser ouvertement le* faux renseignements et clichés 
satmlllteiras d'un pay* tien, qu'il n'ait pa* permis d'utiliser aux fia* 
d'inspection, dans uns tentative désespéré* de créer le "douta sur Las activité* 
nucléaire*" de la République populaire démocratique de Corée. 

Aucune de* disposition* du statut et de l'accord dm garanties de l'Ali* ne 
stipule que les renseignements recueillis par un pays tiers peuvent être 
utilisés dan* le* activité* d'inspection de 1'Agence. 

cependant, certains fonctloonairee du secrétariat de l'AIKA ont enfreint le 
statut et l'accord de garanties en invoquant systématiquement les faux 
renseignements d'un pays tiers peu-* inspecter le* installations nucléaires de la 
République populaire démocratique de Corée. 

le 16 novembre 1990, le service de presse japonais Jljl a révélé que, dans 
1* but d'éveiller les soupçon* sur les activité* nucléaires de la République 
populaire démocratique de Corée, les ttats-Cnia ont "audacleusawent fabriqués" 
des photographie* prive* de leur satellite de reconnaissance et lss ont fait 
circuler au smin du secrétariat de l'AIKA et dans Les pays occidentaux peur 
colporter l'idée que la République populaire démocratique de coree serait 
soupçonnée de travailler ft la mis* su point d'un arsenal nucléaire. 

le s«ihiiifttM »ац daté du 37 Avril 1993 a reconnu que -l'Administration 
Clinton avait fourni à I ' M B A des photographies prises par le satellite de 
reconnaissance amérloain comme preuve du "programme do mis* au point d'armement 
nucléaire de la Corée du nord". 

On quotidien britanniqua, Is Ballv Affairs international, daté du 
é avril 1994, • publié un article de son rédacteur adjoint Keith Mnnett, 
intitulé "Pourquoi Lts nations du tiers monde doivent*«ll*s défendre la Corée 
du Bord?", dont est extrait l* passage suivant i 

"L'Agane* internationale de l'énergie atomique a effectué des 
inspection* dans es pay* et ft officiallament constaté que ses 
lnstslletions nucléaires ne servaient qu'A des fins pacifiques. 

/... 
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Cependant, lorsque la CIA américain* a présence dee photo* prieee per 
• ее s a t e l l i t e s , l'AIEA * réagi de façon surprenante en ins i s tant 
auprès de la Corée du Nord pour q u ' e l l e accepte une ' inspect ion 
s p é c i a l e ' , en v io la t ion i n j u s t i f i é e du statut de l'AZKA qui in terd i t 
l ' u t i l i s a t i o n d'informations provenant de sources étrangères pour see 
a c t i v i t é s d ' inspect ion . C'est un exemple de l a po l i t ique des deux 
poids , deux mesures pratiquée par l'AIIA." 

Bn r é a l i t é , au cour* de la réunion de février 1993 du Conseil des 
gouverneurs de l'Agence, l e Directeur général de l'AIEA a projeté l e s 
d i s p o s i t i f s des images s a t e l l i t a i r e s fabriquées par la* Étets-Onis pour tenter 
de f a i r e suspecter qu'un certain s i t e e i l i t a i r e de la République démocratique 
populaire de Corée é t a i t un 'dépôt de déchets nucléaires*. Dans l ' a l l o c u t i o n 
q u ' i l a prononcée l e 14 avr i l 1913 a Yokohama A l 'occasion d'une conférence sur 
l ' i n d u s t r i e atomique japonaise, le Directeur général de l'AItA a déclaré 
ouvertement q u ' i l "continuerait 1 u t i l i s e r l e s renseignements r e c u e i l l i s par les 
États-Unis sur deux s i t e s autour de Hyongbyon pour l e s inspect ions de l'Agence 
e t q u ' i l cont inuerai t 1 obtenir des informations concernant l e s a c t i v i t é s 
nuc léa ires de l a Corée du Hord auprès de pays t i e r s , en dépit des protestat ions 
de c e l l e - c i " . 

Comme on l ' a vu plut haut, les inspections régulières ad hoc e t antérieures 
e f f ec tuée* par l'AIIA ne v isa ient pas 1 vér i f i er l 'exact i tude e t 1 'exhaust ivi té 
de l ' i n v e n t a i r e i n i t i a l par la République populaire démocratique de Corée de son 
stock de matières nucléa ires , mais 11 s ' a g i s s a i t , dès l e départ d' inspect ions 
américaines déguisée* en opérations de l'AIIA destinées A mettre l e couteau sur 
la gorge de l a République populaire démocratique de Corée sous prétexte de 
1 'ex is tence de renseignements fabriqués par l e s États-Unis. In outre , certains 
fonct ionnaires du secré tar ia t de l'AIIA ont systématiquement communiqué aux 
Étate-Onie e t A d'autres forces h o s t i l e * l ee information* c o n f i d e n t i e l l e s 
auxquelles i l s avaient eu accès au cour* de* inspection* des i n s t a l l a t i o n * 
nucléa ires de l a République populaire démocratique de Corée. 

Ce* act ion* const i tuent une v io la t ion flagrante dm la d i spos i t i on de 
l 'aeeord de garant ies sur l a protection de* secrete et autres renseignements 
c o n f i d e n t i e l s portés A la connaissance du personnel -de l'AZBA au coure de* 
inspec t ions . Après toi)*., l a s inspections des ins ta l la t ion* nucléaire* de la 
République populaire démocratique de Corée é ta ient , au sen* s t r i c t , des 
inspect ions "qui n'avaient rien ds secret* e t "des inspection* ouvertes", en 
mémo temp* que de* "inspection* conjointes", bénéficiant de l a coopération des 
a u t o r i t é s , au t i t r * d* la procédure "quadripartite de coordination" réunissant 
l s s États -Unis , 1* Japon, la République d* coré* *t l'AIIA. 

Tou* l e s f a i t s c i t é * montrent que l a pol i t ique des deux poids , deux mesures 
s u i v i * par l e * Etats-Unis « t l'AIIA «n ce qui concerne 1«* a c t i v i t é s nucléaire* 
d« la République populaire démocratique de Corée a a t t e in t son comble en même 
temps que 1** sommet* d* l ' i n j u s t i c e . Comm* oa peut 1* constater , l e * 
t e n t a t i v e * v i sant A forcer la République populaire démocratique d* Corée A 
assumer san* ré*«rv* ses obl igations su t i t r e de l'accord de garantie* sont au 
•tad* actue l motivées par la volonté malvei l lants de taper A l a base l'annonee 
par l a République populaire démocratique de Corée de sa déc i s ion d* s* r e t i r e r I 
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long terme du Traité, en faussant la vérité pour donner l'impression que la 
République populaire démocratique de Corée demeure i part entière un État partie 
au THF. 

Сошве la République populaire démocratique de Corée a exposé sana ambiguïté 
Les raisons de sa décision de se retirer du TKP, tant que les États-Unis 
n'abandonnent pas leur politique d'hostilité et leur campagne de menace 
nucléaire i eon encontre et que le secrétariat de l'AIBA n'amende pas son 
attitude partiale et injuste à son égard, sa réintégration au Traité ne sera 
absolument pas envisageable et, par conséquent, l'application sans réserve de 
l'accord de garanties n'a au stade actuel pas de sens. L'inspection ne visant 
rigoureusement qu'à assurer la continuité des garanties est plus que la 
République populaire démocratique de Corée ne peut accepter étant donné sa 
situation unique tenant 1 la suspension temporaire de la mise à exécution de son 
retrait du TKP et ne dépend que des progrée des pourparlers entre la République 
populaire démocratique de Corée et les ttats-Onie. 

Cette situation unique, la République populaire démocratique de Corée ne 
l'a pas recherchée à des fins égoïstes, mais elle lui a été Imposée contre sa 
volonté par les ftats-Onis et par le secrétariat de l'AIBA en raison des 
circonstances anomales résultant de leur comportement injuste. 

La République populaire démocratique de Corée souhaite sincèrement la 
normalisation le plus rapidement possible de cette situation exceptionnelle et 
le règlement impartial de la question nucléaire. 

À cette fin, les États-Unis et le secrétariat de l'AIEA doivent clairement 
admettre qu'ils sont responsables d'avoir créé et aggravé le problème nucléaire, 
cesser de suivre la politique déraisonnable et contradictoire des deux poids, 
deux mesures et d'exercer des pressions et rechercher des moyens objectifs et 
efficaces de régler une fois pour toutes la question nucléaire. 

L'actualité réeente donne sérieusement i penser que le dialogue et la 
négociation sont les seuls moyens de régler rapidement la question nucléaire et 
d'instaurer la détente et la paix et qu'en revanche pressions et sanctions 
attisent les conflits et ]es affrontements et compromettent ainsi définitivement 
la possibilité de résoudre le problème. 

Si les itats-Dnls et le secrétariat de l'AXEA poursuivent leur eampagne de 
pressions déraisonnable, en restant sourds aux enseignements de l'histoire, la 
question nucléaire restera indéfiniment sans règlement et aura 4 son tour des 
conséquences irrémédiables compromettant la paix et la sécurité en Asie et dans 
le reste du monde. 

Tous les faits montrent que s'ils s'emploient dés A présent a rétablir 
progressivement la confiance par une procédure d'inspection visant i assurer la 
continuité des garanties compte tenu de la situation unique actuelle de la 
République populaire démocratique de Corée, tout en envisageant sérieusement des 
pourparlers entre la République populaire démocratique de Corée et les 
ttats-Unis, les problèmes de l'application de l'accord de garanties se 
résoudront en temps utile et la question nucléaire finira par se régler une fois 
peur toutes. 


